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(Extraits) 

Grands sujets 
Le gouvernement mâtine de rhétorique nationaliste sa politique de métissage forcené 
A trois mois des élections régionales, le gouvernement relance l’idée d’un débat sur l’identité nationale.

Gageons que le débat n’inquiétera pas la Halde ! La bouffonnerie va loin 
C’est une équipe de choix qui défend la nation. Nicolas Sarkozy, autoproclamé défenseur de « l’identité nationale française », se disait « un homme de sang mêlé à la tête d’une nation métissée ». Xavier Darcos réclamait pour l’éducation nationale « une langue qui ressemble au français » (Figaro — 22/10/2008). 

Et c’est aussi un programme de choix : immigration et cosmopolitisme 
Eric Besson, qui va organiser le débat déclarait l’an passé : « L’immigration constitue une source d’enrichissement permanent de notre identité nationale. La France dont nous défendons les couleurs doit être une France ouverte sur les autres, sur le monde, sur l’avenir. Chaque nouveau Français apportera son histoire, la richesse de ses origines. »

Et pour que la comédie soit parfaite, nous avons déjà entendu les piaillements effarouchés des défenseurs de la diversité 
Naturellement, la gauche ne renonce pas à tenir sa partition d’antinationalisme pour renforcer la crédibilité du débat. Le PCF ose affirmer que ce débat attise « Le retour du pétainisme le plus nauséabond ». Le journal l’Humanité quant à lui fustige des « phrases aux accents maurassiens ».

Preuve que ces gens n’ont jamais lu Maurras. Malgré toutes ces précautions, la droite nationale a pu parler ?

Marine Le Pen réclame un « Grenelle de l’identité nationale ». Elle demande la défense de la langue française (ce qui fait redouter à Jean‑Pierre Raffarin un « hold‑up du FN sur ses valeurs »). Elle demande qu’on ne baisse pas la garde face aux pressions intégristes, notamment de l’islam et dénonce la culpabilisation indéfinie des Français lorsqu’ils défendent leur identité. Enfin, elle s’interroge sur « l’opportunité de continuer à laisser entrer de manière massive une immigration qui, par sa culture et son nombre, dissout notre identité nationale ? ». Mais heureusement les défenseurs du politiquement correct montent la garde : Christine Boutin s’inquiète du « boulevard ouvert au Front national ».
Les comptes de la Sécurité Sociale deviennent insoutenables 
Alors que l’assemblée à voté le projet de loi de finances pour 2009, elle s’attaque à présente au projet de loi de financement de la Sécurité Sociale et la situation est alarmante. Le problème pourrait se poser avec plus d’acuité du fait des conséquences de la crise économique.

L’état des finances sociales est en effet déplorable et fait craindre une rupture des paiements 
En effet, le déficit des organismes de Sécurité Sociale ne cesse de se creuser, ce qui rend difficile au jour le jour de dégager des fonds pour l’exécution des dépenses nécessaires. C’est bien ce que craint Gérard Bapt, député du PS : « La Sécurité Sociale sera en banqueroute en 2011, son financement n’étant plus assuré. Les besoins de trésorerie de l’Acoss [Agence centrale des organismes de Sécurité Sociale] atteignant 65 milliards d’euros en fin d’année 2010, il est probable que leur couverture par un programme d’émission de billets de trésorerie à un niveau record ne pourra être atteint, mettant l’Acoss en situation de rupture de paiement ». 

Le constat est largement partagé politiquement ?

En effet, puisque c’est une députée UMP, Marie‑Anne Montchamp, rapporteur du texte pour la commission des finances de l’Assemblée nationale qui s’en fait l’écho.

Les projets du gouvernement sont timides ?

Eric Woerth affirme ne pas vouloir augmenter les prélèvements et se place en contradiction avec la plupart des mesures votées par les députés. Le rapporteur du budget de la Sécu, au contraire défend ces nouvelles taxes et dénonce les mesures inacceptables comme « les retraites chapeau », la commercialisation de l’image de certains sportifs », les stock‑options ». Mais de toute façon, il ne s’agirait que d’un milliard de recettes supplémentaires, alors qu’il en faudrait trente fois plus.

Constitution de l'alliance des 
mouvements nationaux européens 
A l'invitation du parti nationaliste hongrois, le Jobbik, cinq partis nationalistes européens se sont réunis pour donner naissance à un nouveau parti européen. Le premier d'entre eux est bien sûr le Front National, accompagné de son homonyme belge, de la Fiamma tricolore italienne et du Parti démocrate national suédois. Le futur parti entend «  protéger l’Europe de l’impérialisme religieux, politique, économique et financier ». Le gros problème du nouveau parti de la droite de conviction est s'assurer une présence visible au Parlement européen. Cela passe par la constitution d'un groupe parlementaire, qui permet de bénéficier d'avantages dans la répartition des postes et du temps de parole. Problème: pour former un groupe, il faut au moins 25 députés issus de sept Etats membres. A ce jour, les cinq partis ne disposent ensemble que de six euro députés issus de la Hongrie et de la France. Même avec le renfort espéré des deux députés du British National Party, de ceux du FPÖ autrichien, il sera difficile au nouveau parti de constituer un groupe. Mais tel n'était pas l'essentiel samedi, il s'agissait avant tout de donner un nouvel élan aux nationalismes européens, en prouvant qu'ils pouvaient se retrouver autour de valeurs communes, tout en défendant leurs intérêts nationaux. L'indépendance nationale était d'ailleurs illustrée à merveille par les célébrations du 53ème anniversaire du soulèvement de Budapest et les vingt ans de la Révolution hongroise qui, la première, a ébranlé le rideau de fer.

Brèves françaises 
Christian Vanneste conserve sa liberté de ton vis‑à‑vis du gouvernement 
Dans un entretien accordé à Daily Nord, le député UMP Christian Vanneste a en effet déclaré « Si Mitterrand démissionnait, je me sentirais mieux ». Et d’ajouter : « Oui, ça me dérange de voir des hommes de gauche au gouvernement. Pour moi, l’électeur doit avoir une alternative claire. S’il n’est pas content de la politique menée, il modifie son choix. »

La France soutient de la propagande pro‑FLN au cinéma 
Rachid Bouchared, réalisateur du mensonger film Indigènes et du démagogique Hors‑la‑loi va désormais pouvoir exercer ses talents de mystificateurs dans une grosse production franco‑algérienne en faveur du FLN. La France doit investir près de 3 millions d’euros dans le tournage. Puisque monsieur Sarkozy prétend aimer la nation, on pourrait lui rappeler l’existence des Harkis et de nombreux Algériens qui ont donné leur cœur à la France, dont il serait peut‑être opportun de célébrer la mémoire dans ce qu’il nomme la nation métissée.

Le BNP pourrait être invité sur la BBC plus régulièrement 
Le parti national britannique pourrait être invité plus régulièrement sur la première chaîne anglaise. C’est ce que confirme Mark Thompson, le directeur général. Il faut dire que l’émission de la semaine dernière, où le président du parti national britannique était invité, a attiré plus de 8 millions de téléspectateurs. Mark Thompson précise que le BNP sera traité comme un parti mineur. Son audience toutefois n’est pas mince.

La désinformation anticatholique se déchaîne au journal Le Monde 
Le théologien Hans Küng, dont les thèses avaient été jugées contraires à la foi catholique par Rome en 1979, exprimait dans ce journal sa détestation du rapprochement entre catholiques et anglicans.

Ce personnage affirme que les prêtres rentrés dans Rome seront tenus pour « des prêtres de seconde zone » et affirme que les catholiques n’assisteront pas à leur messe. On peut se demander avec le salon beige s’il s’agit de malhonnêteté ou d’ignorance tellement le mensonge est grossier. 

Forte tension au sein de la majorité au sujet de l’accord signé avec le parti communiste chinois 
Certains députés UMP ont en effet regretté l’accord récemment conclu avec le PCC. Lionnel Luca, président du groupe d’étude sur le Tibet a ainsi déclaré : « Notre électorat de droite anticommuniste ne va pas apprécier, ni les bobos dont on veut avoir les voix ». Au président de l’Assemblée qui disait que l’on « ne pouvait laisser la Chine de côté », certains ont fait remarquer le PCC et la Chine étaient deux choses différentes.

La réaction n’est pas isolée 
Yves Nicolin, député de la Loire a proposé ironiquement : « Pourquoi n'a‑t‑on pas des relations avec le parti au pouvoir en Corée du Nord ou à Cuba ? Je comprends qu'il soit nécessaire pour la France d'avoir des relations d'Etat à Etat avec la Chine. Mais il n'est pas acceptable d'entretenir des relations de parti à parti. Le PCC n'est pas un parti démocratique". 

Ce que demandent les députés, c’est en fait que le parti soit mieux consulté dans les décisions prises au nom de la majorité.
Le député isérois Jacques Remiller ajoute : "Ce protocole signé en catimini est inopportun de la part du pays des droits de l'homme. Sur le terrain, je vois que les électeurs sont déstabilisés". 

Brèves internationales 
Les Etats‑Unis en détresse veulent utiliser le dollar contre les Talibans 
La situation en Afghanistan n’est pas brillante. Le président américain s’apprête à signer une nouvelle loi permettant de payer les talibans qui renoncent à l’insurrection. Un programme similaire avait également été mis en œuvre en Irak. Le but est de faire des combattants talibans une force à la solde des Etats‑Unis.

Il est toutefois permis de s’interroger sur l’efficacité du moyen face au fondamentalisme religieux. L’institutionnalisation de ce mercenariat, s’il réussissait, signifierait le naufrage définitif de l’Afghanistan aux mains de seigneurs de la guerre locaux, et financés par les Etats‑Unis. Pourrait‑on dire que les Etats‑Unis auraient mené une guerre pour rien ?

Attentat à Kaboul contre l'hôtel de l'ONU 
Un commando a attaqué hier matin l'hôtel du personnel de l'ONU dans la capitale afghane. Le bilan provisoire est de douze morts, dont deux policiers, selon l'organisation internationale. Des unités d'élite de la police afghane ont ensuite repris le contrôle de l'hôtel. La guérilla afghane a présenté cet acte comme le premier d'une série, destiné à empêcher le déroulement du second tour de l'élection présidentielle. Rappelons qu'Hamid Karzai, d'abord donné gagnant du premier tour organisé le 20 août dernier, a été contraint d'accepter l'organisation d'un second tour en raison de fraudes massives. Ce second tour doit se tenir le 7 novembre, sous la surveillance de 300.000 militaires afghans et étrangers.

L'Ukraine écartelée entre l'Est et l'Ouest, s'apprête à élire un nouveau président 
Les élections présidentielles ukrainiennes se tiendront le 17 janvier 2010. Plusieurs personnalités ont annoncé leur candidature cette semaine. Viktor Ianoukovitch, Président du Parti des régions, plutôt favorable à la Russie. Sa principale rivale, le premier ministre Ioulia Timochenko, plutôt pro occidentale, devrait annoncer sa candidature samedi soir sur la place de l'indépendance à Kiev. 100.000 personnes y sont attendues. Le président sortant, Viktor Ioutchenko, pro américain et farouchement anti russe, a également déposé hier sa candidature. Le président de la chambre des députés, Vladimir Litvine, est également candidat. Les sondages créditent Ianoukovitch d'environ 30% des voix, contre 10 à 12% à Madame Timochenko, alors que la côte du président sortant ne dépasse pas 5%. 

Nouveau coup dur pour la suprématie du dollar 
Le gouvernement iranien a annoncé mardi qu'il renonçait au dollar comme monnaie de réserve « pour sauvegarder ses intérêts nationaux. » Depuis octobre 2007, 85% des revenus provenant des exportations iraniennes du pétrole n'ont pas été réglés en dollar américain, mais avec d'autres monnaies en circulation dans le monde. Les 15% restant seront désormais également réglés avec d'autres monnaies fortes, comme le dirham des Emirats Arabes Unis. L'Iran a demandé au Japon de payer son pétrole en yen. Désormais la monnaie de réserve sera l'euro, a annoncé le président Ahmadinedjad.

Par ailleurs, la Turquie a annoncé que son commerce avec l'Iran et la Chine se ferait désormais en monnaies nationales et non plus en dollar, comme c'était déjà le cas pour son commerce avec la Russie. 

Des voix catholiques s’élèvent contre l’hypocrisie du projet de réforme du système de santé américain 
L’association médicale catholique a proposé le 23 octobre une révision du projet de loi Obama sur le système de santé. Les médecins souhaitent mettre l’accent sur le danger d’une bureaucratisation du système de santé et réclament la protection du droit de conscience du personnel de santé et récusent tout financement de l’avortement. 

De son côté, la conférence des évêques du Texas fait part de ses inquiétudes. S’ils soutiennent « une réforme sérieuse et favorable à la vie », ils réclament le retrait des mesures favorisant l’avortement. Ils demandent en outre que les coûts structurels de tout projet de réforme ne pèsent pas sur les familles aux faibles ressources. Ils réclament une véritable protection des plus pauvres et la suppression des mesures restrictives pour les immigrés légaux, maintenus par Obama. Une fois de plus la voix de ses évêques rappellent la force de la doctrine sociale de l’Eglise.

La police britannique sommée de contraindre son langage aux exigences du métissage 
La police britannique a été sommée de bannir de son vocabulaire toutes les expressions idiomatiques et un certain nombre de mots, jugés source de confusion pour les citoyens britanniques d’origines diverses.

Il faut d’abord renoncer à des mots trop « subjectifs » comme « soir » ou « après‑midi ». Mais encore au‑delà de la réduction totale de l’esprit par le refus des particularismes tacitement acceptés par l’habitude de vivre ensemble, les nouvelles directives introduisent une véritable novlangue.

Il est recommandé de ne pas utiliser les termes de businessman, housewives, ou même « child ». Le terme gay, doit être préféré à celui d’homosexuel. 

La question du jour : 
A quel jeu jouent les catholiques suisses ? 
On est en droit de se le demander. Le 29 novembre prochain, les Suisses doivent se prononcer pour ou contre la présence de minarets dans la Confédération. Alors même que les musulmans sont divisés sur la question, les évêques catholiques affirment qu’une « interdiction générale de construire des minarets fragiliserait les efforts nécessaires pour établir une attitude d’accueil réciproque dans le dialogue et le respect mutuel ». Certaines organisations juives affirment même que voter positivement oui au référendum favoriserait l’intégration des musulmans en Suisse.

La phrase du jour 
que l’on doit au recteur de la mosquée de Paris 
« Il est trop tard pour lutter contre le voile intégral. C’est trop tard, parce qu’on a laissé beaucoup filer le problème du fondamentalisme ». Mais ne rêvons pas : il a aussi précisé qu’il comprenait les motivations des femmes portant ce voile.

